
Tous droits réservés © Université Laval, 1934 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 12/14/2024 4:46 a.m.

Assurances

La situation économique au Canada

Volume 2, Number 3, 1934

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1102767ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1102767ar

See table of contents

Publisher(s)
HEC Montréal

ISSN
0004-6027 (print)
2817-3465 (digital)

Explore this journal

Cite this document
(1934). La situation économique au Canada. Assurances, 2(3), 4–4.
https://doi.org/10.7202/1102767ar

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/assurances/
https://id.erudit.org/iderudit/1102767ar
https://doi.org/10.7202/1102767ar
https://www.erudit.org/en/journals/assurances/1934-v2-n3-assurances08388/
https://www.erudit.org/en/journals/assurances/


Page 4 -----------------,- ASSURANCES ------------ Mars 1934 

Faits d'actualité 
(Suite de la !ère pag�) 

Ill. Cinq garanties (franchise de $25.00) 

1926 
1927 
1928 
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 

Aucun accident depuis 3 ans 
" 2 

" " 
1 ,n 

Total 
168.92 
151.16 
138.29 
167.99 
188.78 
188.78 
189.90 
170.60 
136.48 

$125.28 

128.08 

130.88 

Une question se pose. Comment les 
sociétés syndiquées qui ne pouvaient mettre 
les deux boucs ensemble feront-elle pour 
éviter le déficit avec un tarif diminué d'au 
moins 20 p. l 00 et, dans certains cas, de 
36? Elles n'y réussiront, croyons-nous, 
qu'en s'astreignant à une sévère sélection, 
qui leur permettra de rejeter les affaires les 
moins intéressantes. La bonification accor­
dée aux assurés n'ayant pas eu d'accidents 
les aidera puissamment, pourvu que la règle 
soit strictement observée. 

Le dernier mot de la jurisprudence 
en assurance-vie 

On lira avec intérêt l'article de M. A. R. 
Gagné sur quelques jugements récents au 
sujet de certains transports effectués en 
assurance-vie avec le concours de l'épouse 
bénéficiaire. Comme le signale narre colla­
borateur la jurisprudence n'est pas encore 
définitivement fixée. 

Les « causes » d'assurance-vie ont aug­
menté dans une mesure que seule peut 
expliquer l'exceptionnelle dureté des temps. 
Destinée avant cout à protéger, l'assurance 
a également servi à garantir le paiement des 
dettes, le remboursement des prêts d'argent. 
Il n'est donc pas étonnant de constater que 
les décisions les plus importantes de nos 
tribunaux, en matière d'assurance, ont trait 
à la validité des transports généralement 
en usage. On peut même ajouter que les 
transports opérés avec le concours de 
l'épouse bénéficiaire ont fait l'objet de plu­
sieurs jugements particulièrement élaborés. 

Dans ces derniers cas, les articles 12 6 5 
et 1301 du Code Civil ont joué un rôle 
de premier ordre. Si d'une part, on semble 
avoir écarté du débil.t la prohibition faite 
aux conjoints de s'avantager entrevifs pen­
dant le mariage (article 1265) , par contre 
on a fait un obstacle infranchissable de 
l'incapacité de la femme de s'obliger pour 
son mari ( article 13 0 l )  . 

L'application de cet article 1301 aux 
transports d'assurance prenait un intérêt 
singulier du fait de l'article 30 de la loi 
dite « de l'assurance sur la vie des maris 
et des parents » (ch. 244 S.R.Q. 1925 ) ,  
qui autorise explicitement les transports du 
consentement des intéressés. On se rappelle 
que la Cour Suprême n'a vu entre les deux 
textes qu'une contradiction apparente, le 
législateur n'ayant pas édicté que le statut 
constituait une dérogation aux prescrip­
tîon du Code Civil (Carette c. Banque 
Canadienne N:itionale et Aetna Life) . 

Mais, d'une façon générale, le contrat 
d'assurance-vie ne comporte pas que le paie­
ment d'une somme capitale. On y pour­
voit aussi à des options, à des privilèges, tels 
que le paiement de la valeur de rachat, 
d'un emprunt sur la garantie de la police. 

La femme bénéficiaire peut-elle valable­
ment consentir à l'un ou à l'autre en faveur 
du créancier cessionnaire? 

Décider que le créancier ne peut drman­
der la valeur de rachat ou que l'épouse ne 
peut légalement concourir à cette transac­
tion, c'est apparemment dire la même chose. 
Mais, le résultat pratique peut être diffé­
rent. Dans l'un et l'autre cas, la Cour 
d'Appel a sans doute maintenu le principe 
qu'il faut respecter les droits éventuels de 
l'épouse; cependant, dans le premier, on 
a empêché l'exercice du rachat, tandis que 
dans le second, on a déclaré illégal le rachat 
opéré, sans obliger les parties à rétablir la 
police dans son intégrité. En d'autres 
termes, on n'a pas accordé au cessionnaire 
qui la demandait la valeur de rachat de la 
police; mais on n'a pas davantage obligé le 
cessionnaire à remettre la valeur de rachat 
qu'il avait obtenue. Rien n'a été changé 
aux faits; il a été prononcé seulement sur 
les droits éventuels de la femme (Banque 
Canadienne Nationale c. Carette et Dame 
Poulin contre Banque Provinciale du 
Canada) . 

Le même traitement paraît devoir être 
appliqué dans le cas d'un emprunt. La der­
nière décision dont nous avons eu connais­
sance a été rendue par la Cour Supérieure 
(Dame Jennie Silverstein c, La Banque 

Provinciale du Canada) . Ici encore, on a 
déclaré non affectés par l'emprunt déjà 
effectué les droits éventuels de l'épouse ; 
d'autre part, on n'a pas décrété le rétablis­
sement des circonstances originaires des 
parties et de la police. Pourquoi ? Les 
garanties de remboursement que peut offrir 
la cessionnaire ont-elles été prises en consi­
dération? Ne changera-t-on rien aux faits 
accomplis, lorsque l'on se trouvera en pré­
sence d'un cessionnaire comme il y en a 
beaucoup, individu ou corporation, inca­
pable d'offrir la sécurité, même purement 
morale, d'une Banque à charte? 

Nous croyons que la question de la vali­
dité des transports et des opérations qui 
peuvent s'y rattacher n'est pas encore vidée, 
malgré les jugements que nous venons de 
revoir brièvement. La loi, comme les affai­
res, est forcément en progrès continuel. Il 
sera sûrement très intéressant de suivre les 
décisions d'espèces qui continueront d'enri­
chir notre jurisprudence. 

A.-R. GAGNE, avocat. 

La situation économique au Canada 

Production industrielle 

Acier - tonn"" 

Papier-journal - tonnes 

Automobiles - nombre 

Energie hydroél. -
1,000.000 kwh. .. 

Indice de l'emploi -
192G - '"" 
Bâtiment 

Valeur des contrnts oetroyôs -

�1.000 

Activit6 ferroviaire 

Wagons chargés (nombre) 

Divers 

Asst1rance-vie, ventes - $1,000 

D6bits bancaires - $1,000,000 

Prix ,,, r:ros, 1926 - '"" 
Commerce <'xtérieur 

Importations - $1,000 

Exportations - $1,000 

Jan. Jan. D&c. 

1933 1934 1933 

40,770 60,790 49,560 

HO,MO 188.370 111î,300 

2,921 4,946 3,262 

1,397 1.729 1.708 

77.0 91.4 88.6 

3.362 6,703 8,208 

134,430 176,410 157,580 

29,171 27,726 37,028 

1.%9 2,597 2,492 

63.9 70.6 69.0 

24,441 32.391 35.368 

32,000 47,118 51,624 

La statistique officielle continue d'indi­
quer une reprise d'activité. Tous les postes 
que nous mentionnons sont très en avant 
sur janvier 1933: certains, comme l'indice 
de l'embauchage, soulignent plus qu'un 
mouvement faible et hésitant. 
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PLACEMENTS 

PROFITABLES 

Les obligations du Domi­
nion, des Provinces, des 
Municipalités et des prin­
cipaux serviees publics 
rapportent actuel1lement 

de 4.50% à 7%. 

Ces titres restent, dans les 
périodes de crise comme 
dans les périodes de pros­
périté, Je mode de place­
ment ,}e plus sûr et le plus 

profitable. 
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